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n° 198 245 du 19 janvier 2018  

dans l’affaire X / V 

En cause : X 

 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me T. BARTOS 

Rue Sous-le-Château 13 

4460 GRACE-HOLLOGNE 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative. 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Vème CHAMBRE, 

 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 17 janvier 2018 par X, qui déclare être de nationalité 

éthiopienne, tendant à la suspension selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement pris le 12 janvier 2018.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 18 janvier 2018 convoquant les parties à comparaître le 18 janvier 2018 à 15 

heures. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. BARTOS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Le requérant, qui déclare être de nationalité éthiopienne, dit avoir quitté son pays en 2015. Il 

déclare être arrivé en Belgique « il y a quelques mois » et avoir transité par de nombreux pays, dont 

l’Allemagne, où il a introduit une demande d’asile. 
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1.2. Le 12 janvier 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement qui lui a été notifié le même jour. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION 
ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 
L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 
la base des faits et/ou constats suivants : 
Article 7, alinéa 1er : 

 
 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 
 

 
L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 
arrestation. 
L’intéressé a été intercepté en flagrant délit d’escalade : l’intéressé a été découvert dans la remorque 
d’un camion ; il a l’intention de se rendre illégalement au Royaume-Uni PV n° LE.55.OF.000060/2018 de 
la police de la route du Brabant 
Eu égard au caractère délictueux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 
est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 
L’intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe. 

 
Reconduite à la frontière 
MOTIF DE LA DECISION : 
En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 
la frontière de l’Etat membre responsable pour le motif suivant : 
De l’enquête il ressort que l’intéressé est enregistré dans la base de données Eurodac Allemagne. 
L’intéressé ne sera en aucun cas, sauf nouvelle décision, reconduit dans son pays d’origine. 
L’intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens.  
Il n’était pas en possession des documents de voyage requis au moment de son arrestation. 
L’intéressé se trouve sur le territoire Schengen sans visa valable. Il est donc peu probable qu’il donne 
suite à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera délivré. 
L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, à sa situation de séjour 
illégale, de sorte qu’un éloignement forcé s’impose. 
L’intéressé a été intercepté en flagrant délit d’escalade : l’intéressé a été découvert dans la remorque 
d’un camion ; il a l’intention de se rendre illégalement au Royaume-Uni PV n° LE.55.OF.000060/2018 de 
la police de la route du Brabant Eu égard au caractère délictueux de ces faits, on peut conclure que 
l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 
Il y a un risque de nouvelle infraction à l’ordre public. 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 
L’intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe. » 

 

1.3 Le 15 janvier 2018, le requérant a confirmé par écrit son accord pour un éloignement vers 

l’Allemagne. 

 

1.4 Le requérant est actuellement détenu en vue de son éloignement pour lequel aucune date n’est 

actuellement prévue.  

 

1.5 A l’appui de son recours, la partie requérante joint les documents énumérés comme suit : 

 

“Pièce 2 : World report 2017 : Human Right Watch. 

Pièce 3 : Rapport d’Amnesty international 2016/2017. 

Pièce 4 : Rapport de l’ONU. 
Pièce 5 : Arrêt C-55413 de la Cour de Justice de l’Union Européenne. 

Pièce 6 : Arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers du 08.01.2018.” 

 



CCE X Page 3 sur 7 

 

 

2. Objets du recours 

 

Le Conseil observe que l’acte attaqué par le présent recours consiste en un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement. 

 

Quant à la décision de maintien en vue d’éloignement, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour 

connaître d’une décision de privation de liberté dès lors qu’en vertu de l’article 71 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), le contentieux de la privation de liberté ressortit aux 

attributions du pouvoir judiciaire, et plus spécialement de la Chambre du conseil du tribunal 

correctionnel.  

 

En conséquence, la demande de suspension doit être déclarée irrecevable à l’égard de la mesure de 

maintien en vue d’éloignement.  

 

Quant à la décision de remise à la frontière, elle constitue une simple mesure d’exécution de l’ordre de 

quitter le territoire qui en elle-même n’est pas susceptible d’un recours en annulation et partant d’une 

demande de suspension. 

 

3. La recevabilité de la demande en suspension 

 

3.1 L’examen de la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione temporis de la 

requête en tant qu’elle est dirigée contre l’ordre de quitter le territoire 

 

L’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. » 

 

L’article 39/57, § 1er, alinéa 3, susvisé, de la même loi, dispose quant à lui comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

En l’espèce, le requérant est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de la loi du 

15 décembre 1980. Dans ce cas, le caractère d’extrême urgence de la demande est légalement 

présumé.  

 

Le requérant satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant le déclenchement de la 

procédure d’extrême urgence. 

 

Il n’est par ailleurs pas contesté qu’il a introduit sa demande dans le délai imparti pour ce faire. 

 

3.2 Deuxième condition : les moyens sérieux 

 

3.2.1. Exposé du moyen sérieux 

 

Aux termes de son recours la partie requérante invoque notamment une violation des articles 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après, « la CEDH ») 

et 33 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le 

Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée la « Convention de 

Genève »). 
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Elle soutient en substance qu’en cas de retour en Ethiopie, le requérant y subira des traitements 

inhumains et dégradants prohibés par l’article 3 de la CEDH en raison de la situation sécuritaire 

alarmante prévalant dans ce pays. A l’appui de son argumentation, elle cite différents extraits des 

rapports qu’elle joint à son recours. Elle fait encore valoir qu’aucune pièce du dossier de procédure ne 

garantit que le requérant sera éloigné vers l’Allemagne ni qu’en cas de transfert vers ce pays, il sera 

protégé contre un refoulement vers l’Ethiopie contraire au respect de ses droits fondamentaux protégés 

par les dispositions visées au moyen. A l’appui de son argumentation, elle cite des extraits de divers 

articles joints au recours. 

 

3.2.2. L’appréciation 

 

3.2.2.1 Le Conseil rappelle pour sa part que l’article 3 de la CEDH stipule que « Nul ne peut être soumis 

à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ». Cette disposition consacre l’une 

des valeurs fondamentales de toute société démocratique et prohibe en termes absolus la torture et les 

traitements inhumains ou dégradants quels que soient les circonstances et les agissements de la 

victime (Cour EDH, M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, § 218).  

 

La Cour EDH a déjà considéré que l’expulsion par un Etat membre peut soulever un problème au 

regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la 

Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’intéressé courra, dans le pays de 

destination, un risque réel d’être soumis à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. Dans ces 

conditions, l’article 3 de la CEDH. implique l’obligation de ne pas expulser la personne en question vers 

ce pays (voir Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 75, et les arrêts auxquels il est fait référence; 

adde EHRM, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005).  

 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’étranger encourt un risque réel de 

traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications données par la 

Cour EDH. A cet égard, celle-ci a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais traitements, 

il y a lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement de l’intéressé dans le pays de 

destination, compte tenu de la situation générale dans celui-ci et des circonstances propres au cas de 

l’intéressé (voir Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 78 ; Cour EDH Saadi v. Italie, 28 février 

2008, §§ 128-129 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, § 167 et Cour EDH Vilvarajah et autres v. 

Royaume Uni, 30 octobre 1991, § 108 in fine).  

 

En ce qui concerne l’examen de la situation générale dans un pays, la Cour EDH a souvent attaché de 

l’importance aux informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations 

internationales indépendantes de défense des droits de l’homme telles qu’Amnesty International, ou de 

sources gouvernementales (voir par exemple : Cour EDH, M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, 

§§ 347 et 348 ; Cour EDH, Moayad v. Allemagne, 20 février 2007, §§ 65-66 ; Cour EDH, Said v. Pays 

Bas, 5 juillet 2005, § 54 ; Cour EDH, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005, § 67 ; Cour EDH, Chahal v. 

Royaume Uni, 15 novembre 1996, §§ 99-100). En même temps, la Cour EDH a considéré qu’une simple 

possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en 

soi une infraction à l’article 3 de la C. E. D. H. (voir : Cour EDH, Fatgan Katani et autres v. Allemagne, 

31 mai 2001 ; Cour EDH, Vilvarajah et autres v. Royaume Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque 

les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant 

dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir : Cour EDH, Y. v. 

Russie, 4 décembre 2008, § 79 ; Cour EDH, Saadi v. Italie, 28 février 2008, § 131 ; Cour EDH, N. v. 

Finlande, 26 juillet 2005, § 167 ; Cour EDH, Mamatkulov and Askarov v. Turquie, 4 février 2005, § 73 ; 

Cour EDH, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005, § 68).  

 

Toutefois, il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH qu’exceptionnellement, dans les affaires où un 

requérant allègue faire partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais 

traitements, la protection de l’article 3 de la CEDH entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des 

motifs sérieux et avérés de croire à l’existence de la pratique en question et à son appartenance au 

groupe visé (voir : Cour EDH, Saadi v. Italie, 28 février 2008, § 132). En pareilles circonstances, la Cour 

EDH n’exige pas que le requérant établisse l’existence d’autres caractéristiques particulières qui le 

distingueraient personnellement, si cela devait rendre illusoire la protection offerte par l’article 3 de la 

CEDH.  



CCE X Page 5 sur 7 

 

 

Ceci sera déterminé à la lumière du récit du requérant et des informations disponibles sur le pays de 

destination pour ce qui est du groupe en question (voir : Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 

80 ; Cour EDH, Salah Sheekh v. Pays-Bas, 23 mai 2007, § 148 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 

2005, § 167). 

 

Le Conseil rappelle également qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que dans certains cas, il 

ne peut être exclu que l’application des règles prescrites par les accords de Dublin puissent entraîner un 

risque de violation de l’article 3 de la CEDH, la présomption selon laquelle les Etats participants 

respectent les droits fondamentaux prévus par la CEDH n’étant pas irréfragable (voir : Cour EDH, 4 

novembre 2014, Tarakhel/Suisse ; Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce).  

 

Dans ce cas, la Cour EDH a toutefois eu l’occasion de rappeler que pour s’inscrire dans le champ 

d’application de l’article 3 de la CEDH, le mauvais traitement allégué doit atteindre un seuil minimal de 

sévérité. L’examen de ce seuil minimum est relatif et dépend des circonstances concrètes du cas 

d’espèce (affaire A.M.E. c. Pays-Bas du 5 février 2015, et affaire A.S. c. Suisse du 30 juin 2015).  

 

Le Conseil rappelle de surcroît que le simple fait qu’un demandeur soit transféré vers un pays où sa 

situation économique serait potentiellement moins avantageuse qu’en Belgique n’est pas en soi 

suffisante pour démontrer une violation de l'article 3 de la CEDH. Il estime également nécessaire de 

rappeler que l'article 3 précité ne saurait être interprété comme obligeant les Hautes Parties 

contractantes à garantir un droit au logement à toute personne relevant de leur juridiction. Il ne saurait 

non plus être tiré de l'article 3 de la CEDH un devoir général de fournir aux réfugiés une assistance 

financière pour que ceux-ci puissent maintenir un certain niveau de vie (voir : M.S.S./Belgique et Grèce, 

§ 249). 

 

3.2.2.2 En l’espèce, il ressort clairement des termes de l’acte attaqué que cette décision tend à éloigner 

le requérant vers l’Allemagne et non vers l’Ethiopie. La partie défenderesse y affirme expressément que, 

sauf à prendre une nouvelle décision, le requérant ne sera pas reconduit vers son pays d’origine. Il 

s’ensuit que le requérant n’établit pas la réalité du risque qu’il invoque de subir des mesures prohibées 

par l’article 3 de la CEDH en cas de retour en Ethiopie. En effet, si un éloignement du requérant vers 

l’Allemagne s’avérait impossible et la partie défenderesse envisageait de l’éloigner malgré tout vers 

l’Ethiopie, conformément aux termes de l’acte attaqué, elle serait tenue de prendre une nouvelle 

décision susceptible de faire l’objet d’un recours distinct.  

 

S’agissant de l’article 33 de la Convention de Genève et du risque allégué d’être refoulé en Ethiopie par 

les autorités allemandes, le Conseil constate que le requérant n’a pas demandé l’asile en Belgique et 

qu’il ne fournit aucun élément de nature à démontrer que les instances d’asile allemandes 

n’examineraient pas la demande d’asile qu’il a ou qu’il pourrait introduire dans ce pays.   

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le moyen pris de la violation de l’article 3 de la CEDH et 

de l’article 33 de la Convention de Genève n’est pas sérieux. 

 

3.2.3 Au stade actuel de la procédure, il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements des 

moyens de la requête. Il ressort en effet de ce qui suit qu’il n’est en tout état de cause pas satisfait à 

l’exigence cumulative du préjudice grave difficilement réparable. 

 

3.3 Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

3.3.1 L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités.  
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Elle doit, au contraire, invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir 

personnellement un préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le 

Conseil, d’estimer avec une précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement 

réparable et, pour la partie défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués 

par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 

CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu’aucune personne 

raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 

dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 

comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 

partie requérante (cfr CE, 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil aurait constaté prima facie à ce stade de la procédure un 

grief défendable fondé sur la CEDH, ne pourrait obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 

de ladite convention. 

 

3.3.2. L’appréciation de cette condition 

 

Au titre de risque de préjudice grave difficilement réparable, la partie requérante fait valoir des 

arguments similaires à ceux analysés au point 3.2.2 du présent arrêt concernant l’article 3 de la CEDH.  

 

Or, ainsi qu’il a déjà été exposé, la partie requérante n’établit pas qu’il existe des motifs sérieux et 

avérés de croire que le requérant courra, en cas d’exécution de la mesure d’éloignement attaquée, un 

risque réel d’être exposé à des violations de ses droits fondamentaux protégés par la disposition 

précitée. 

 

Il en résulte que le risque de préjudice grave difficilement réparable allégué n’est pas établi. 

 

3.4. Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension d’extrême 

urgence de l’acte attaqué, en l’occurrence l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable, n’est 

pas remplie. 

 

Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

4. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 
 
Les dépens sont réservés.  
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf janvier deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA,     greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA     M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 

 

 


